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Brochure n° 3364

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2796. – Personnel de direction

Brochure n° 3365

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2797. – Praticiens-conseils

Brochure n° 3366

Convention collective nationale

RÉGIME SOCIAL DES INDÉPENDANTS

IDCC : 2798. – Employés et cadres

AVENANT N° 3 DU 11 DÉCEMBRE 2014
À L’ACCORD DU 2 AVRIL 2008 RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1550520M
IDCC : 2796, 2797, 2798

Vu le code de la sécurité sociale, notamment les articles L. 123-1, L. 123-2, L. 123-2-1 et L. 611-4 
et suivants ;

Vu le code du travail ;

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la 
démocratie sociale ;

Vu la loi n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes ;

Vu la convention collective nationale spéciale de travail des praticiens-conseils des caisses du 
régime social des indépendants du 15 juin 2007, IDCC n° 2797 ;

Vu la convention collective du personnel de direction du régime social des indépendants, du 
20 mars 2008, IDCC n° 2796 ;

Vu la convention collective du personnel des employés et cadres du régime social des indépen-
dants, du 20 mars 2008, IDCC n° 2798 ;

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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Vu l’accord relatif à la formation professionnelle du personnel du régime social des indépendants, 
du 2 avril 2008, modifié ;

Vu l’accord relatif à la classification du personnel des employés et cadres du régime social des indé-
pendants, du 2 juin 2009 ;

Vu l’accord relatif à la classification du personnel de direction du régime social des indépendants, 
du 2 juin 2009 ;

Vu l’accord relatif à la mise en œuvre de la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences 
pour les salariés du régime social des indépendants, du 28 novembre 2012 ;

Vu le protocole d’accord sur l’égalité des chances et la responsabilité sociale des organismes du 
régime social des indépendants, du 8 octobre 2013,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties signataires observent que les dispositions régissant la formation professionnelle conti-
nue sont profondément bouleversées par la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation 
professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale, et par ses textes d’application, qui nécessitent 
une évolution des dispositions conventionnelles régissant la formation professionnelle au RSI.

Elles constatent que certaines dispositions relatives au financement doivent être arrêtées au plus 
tard au 1er janvier 2015.

Elles prennent en compte également l’objectif de rapprocher encore la formation des salariés, 
notamment au travers du développement de nouvelles modalités de dispense de la formation pro-
fessionnelle, telle que la formation ouverte à distance (FOAD).

En conséquence, elles considèrent nécessaire, au-delà de la mise à jour immédiate des dispositions 
qui le requièrent, de mener une renégociation approfondie de l’accord relatif à la formation profes-
sionnelle du personnel du régime social des indépendants du 2 avril 2008.

Article 1er

Dispositions fi nancières

L’article 20 de l’accord relatif à la formation professionnelle du personnel du régime social des 
indépendants du 2 avril 2008 est rédigé comme suit :

« Article 20

Participation des organismes du RSI
au développement de la formation professionnelle continue

En application des dispositions légales, chaque organisme du RSI contribue au financement de la 
formation professionnelle continue par un versement à l’organisme paritaire collecteur agréé dési-
gné par le présent accord de branche.

Il contribue en outre au financement d’actions de formation des salariés du RSI par une contri-
bution spécifique. Dans une limite définie par la commission paritaire nationale de l’emploi et de la 
formation professionnelle, cette contribution est destinée à la mise en œuvre et au financement, par 
chaque organisme, d’actions de formation au plus près du terrain.

Le cumul de ces contributions est fixé à 2 % de la masse salariale brute des organismes du RSI. 
Elles peuvent se compléter de versements volontaires pour la réalisation de projets de formation 
exceptionnels.

Le versement de ces contributions est effectué par la caisse nationale au nom et pour le compte des 
organismes du régime social des indépendants.
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Sous réserve des règles d’affectation prévues par les textes légaux et réglementaires, le reliquat 
des fonds issus des versements visés ci-dessus et non utilisés au cours de l’exercice est réaffecté aux 
actions de formation de l’année suivante, ces fonds étant mutualisés au bénéfice exclusif des salariés 
des organismes du RSI.

L’organisme paritaire collecteur agréé (OPCA) auquel est versée la collecte est Uniformation. »

Article 2

Refonte de l’accord relatif à la formation professionnelle
du personnel du régime social des indépendants

Les parties signataires conviennent de mener au cours de l’année à venir une négociation en vue 
de refondre l’accord relatif à la formation professionnelle du personnel du régime social des indé-
pendants du 2 avril 2008 et de conclure à cette fin un avenant avant le 1er décembre 2015.

Article 3

Autres dispositions

L’article 21 et l’article 22 de l’accord relatif à la formation professionnelle du personnel du régime 
social des indépendants du 2 avril 2008 sont abrogés.

Article 4

Entrée en vigueur

Le présent avenant entrera en vigueur le premier jour suivant l’agrément ministériel visé aux 
articles L. 123-1, L. 123-2 et L. 123-2-1 du code de la sécurité sociale.

Il est conclu pour une durée indéterminée.

En cas d’opposition régulière au présent accord, celui-ci ne produira aucun effet et ne pourra être 
considéré comme comportant un engagement unilatéral de la partie employeur.

Il sera déposé par la partie la plus diligente conformément aux articles L. 2231-6 et D. 2231-2 du 
code du travail.

Fait à Saint-Denis, le 11 décembre 2014.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

RSI.

Syndicats de salariés :

CGT ;

CFE-CGC ;

FEC FO ;

PSTE CFDT ;

PSE CFTC.
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